
 

 

 

Communiqué de presse  

Paris, le 8 décembre 2017 

 

 

LES ASSOCIATIONS S'OPPOSENT AU TRI DES PERSONNES SANS-ABRI 

 
Les associations nationales d’hébergement et de lutte contre l’exclusion ont été réunies aujourd’hui par le 
ministre de l’Intérieur et le ministre de la Cohésion des territoires pour une présentation du projet gouvernemental 
d’examen de la situation administrative des étrangers présents dans les centres d’hébergement accueillant les 
sans-abri. 
 
Cette orientation prévue par circulaire répond à la volonté de l’État d’identifier, dans les centres d’hébergement, 
les personnes étrangères dont le statut administratif est précaire, notamment les personnes sous statut Dublin ou 
déboutées du droit d’asile. Des équipes mobiles, constituées d’agents de l’OFII et des préfectures, feront des 
visites de contrôle dans les centres d’hébergement. 
Lors de cette rencontre ce matin, les associations ont dit aux ministres que cette réunion ne pouvait en rien se 
substituer à la demande de rendez-vous avec le Président de la République qu’elles ont saisi par courrier le 14 
novembre 2017. 
 
Dans un contexte d’extrême saturation du parc hébergement, les associations ont réaffirmé les principes 
et priorités de leur action vis-à-vis des étrangers : 

 L’accueil inconditionnel de toute personne en situation de détresse présente sur le territoire est un 

principe socle du Code de l’action sociale et des familles : il s’oppose au tri des sans-abri en fonction de 

leur situation administrative. Ce principe qui constitue l’ADN des associations de lutte contre l’exclusion 

n’est pas négociable. C’est également un marqueur fort des valeurs de solidarité et républicaines de 

notre pays. 

 Les services de police ne peuvent intervenir dans les centres d’hébergement en dehors de 

l’application d’une décision de justice. 

 La CNIL encadre strictement la transmission d’informations individuelles : les associations 

veilleront scrupuleusement au respect de ce cadre légal. 

 Le renforcement des mesures de contrôle des personnes dans les lieux d’hébergement va 

précariser les personnes, dont des familles avec enfants, les éloigner des structures d’accueil en 

favorisant ainsi la reconstitution de squats et campements indignes, particulièrement dans les grandes 

villes. 

 Enfin les associations rappellent que l’Etat a toujours la possibilité de requalifier le statut des 

personnes sous Dublin afin qu’elles puissent demander l’asile en France et bénéficier des 

conditions d’hébergement et d’accompagnement garanties par le droit commun. 

http://l40y.mj.am/link/l40y/xsip88jh/a2/5R3j1-3XcI9ragHVTD460Q/aHR0cDovL3d3dy5mZWRlcmF0aW9uc29saWRhcml0ZS5vcmcvaW1hZ2VzL01pZ3JhbnRzXy1fbGV0dHJlX2Rlc19hc3NvY2lhdGlvbnNfYXVfUHIlQzMlQTlzaWRlbnRfZGVfbGFfUiVDMyVBOXB1YmxpcXVlLnBkZg
http://l40y.mj.am/link/l40y/xsip88jh/a2/5R3j1-3XcI9ragHVTD460Q/aHR0cDovL3d3dy5mZWRlcmF0aW9uc29saWRhcml0ZS5vcmcvaW1hZ2VzL01pZ3JhbnRzXy1fbGV0dHJlX2Rlc19hc3NvY2lhdGlvbnNfYXVfUHIlQzMlQTlzaWRlbnRfZGVfbGFfUiVDMyVBOXB1YmxpcXVlLnBkZg


Sur ces principes - notamment le respect du principe d’accueil inconditionnel dans l’hébergement et le 
respect des missions d’accompagnement des associations en faveur des personnes en situation de 
précarité, quelle que soit leur situation – les associations réitèrent leur demande d’être reçues et 
entendues par le chef de l’État. 

 
Associations signataires : 

Fédération des acteurs de la solidarité 
Fédération d'Entraide Protestante 
La Cimade 
Fondation de l’Armée du Salut 
Emmaüs France 
Emmaüs Solidarité 
Fondation Abbé Pierre 
Médecins du Monde 
Secours Catholique 
UNIOPSS 
Samu Social de Paris 
Dom’Asile 
Ligue des droits de l’Homme 
Association des Cités du Secours Catholique 
Le Refuge 
Amicale du Nid 
Centre Primo Levi 
JRS France 
Association Aurore 
France terre d’asile 
UNICEF France 
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